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PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS 
 

DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 

DU 1er DECEMBRE 2015 
 
 
 
Le 1er décembre 2015, à 14 h 00, 
 
Les actionnaires se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, Central Seine – 46-50 quai de 
la Râpée - 75012 PARIS, sur convocation faite par le Conseil d'Administration dans les formes 
prescrites par la législation en vigueur. 
 
Les membres de l'Assemblée, à l'unanimité, reconnaissent la régularité de cette convocation. 
 
Il a été établi une feuille de présence à laquelle ont été annexés les pouvoirs des actionnaires 
représentés par des mandataires et les formulaires de vote par correspondance et qui a été signée par 
chaque membre de l'Assemblée en entrant en séance. 
 
L'Assemblée est présidée par Monsieur Gilles KOHLER, en qualité de Président Directeur Général. 
 
Il fait procéder à la composition du bureau : 
 
Monsieur Jean Philippe KOHLER et Monsieur Georges Michel ADLOFF–GUERIOT, les deux 
actionnaires présents et acceptant, représentant, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions, sont nommés scrutateurs. 
 
Monsieur Olivier PERRET est désigné comme secrétaire. 
 
La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau ainsi constitué, permet de 
constater que les actionnaires présents ou représentés ou ayant voté par correspondance  possèdent 
45 391 105 actions et 77 917 210 droits de vote sur les 52 787 509 actions ayant le droit de vote, soit 
plus du quart du capital social. 
 
L'Assemblée pouvant ainsi valablement délibérer est déclarée régulièrement constituée. 
 
Le Président dépose ensuite sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée : 
 

- un exemplaire des statuts de la société ; 
- les copies et les récépissés postaux des lettres recommandées ; 
- la feuille de présence à l’Assemblée, à laquelle ont été annexés les pouvoirs des 

actionnaires représentés par des mandataires ainsi que les votes par correspondance ; 
- le rapport du Conseil d'Administration ; 
- le rapport des Commissaires aux Comptes ; 
- le texte des résolutions proposées ; 
- le bulletin des Annonces Légales Obligatoires ; 
- le journal d’annonces légales relatif à la convocation de la présente assemblée. 

 
 



 
Puis le Président déclare que le rapport du Conseil d'administration, les textes des projets de 
résolutions proposées, le rapport du Commissaire aux comptes ainsi que tous les autres documents et 
renseignements prévus par la loi et les règlements ont été tenus à la disposition des actionnaires, au 
siège social, à compter de la convocation de l'assemblée et que la Société a fait droit aux demandes 
de documents qui lui ont été adressées. 
 
L'Assemblée lui donne acte de ces déclarations. 
 
Le Président constate que, Monsieur Henri Pierre NAVAS, représentant le Cabinet ERNST & YOUNG, 
Commissaires aux Comptes, est présent 
 
Monsieur Pierre BURNEL représentant du Cabinet EXCO CAP AUDIT, est excusé. 
 
Puis il rappelle que l'Assemblée Générale est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
 

-  Attribution gratuite d'actions aux salariés et mandataires sociaux ; autorisation à donner au 
Conseil d'Administration à procéder à cette attribution gratuite d’actions ; 

- Pouvoirs ; 
- Questions diverses. 

 
 
Le Président donne lecture du rapport du Conseil d’administration. 
 
Puis, il est ensuite donné lecture du rapport des Commissaires aux Comptes. 
 
Aucune observation n'est faite sur les comptes qui sont certifiés réguliers et sincères par les 
Commissaires aux Comptes. 
 
Puis, le Président déclare la discussion ouverte. 
 
Différentes questions sont posées par les actionnaires et les réponses apportées par le Président sans 
que s'instaure un véritable débat. 
 
Personne ne demandant plus la parole, le Président met au voix les résolutions suivantes figurant à 
l'ordre du jour : 
 
 
Première résolution  

 
L'assemblée générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport 

spécial des commissaires aux comptes, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du Code de 
commerce : 

 
- autorise le Conseil d’Administration à procéder, en une ou plusieurs fois, au profit des bénéficiaires 

appartenant à la catégorie qu’il déterminera parmi les salariés et les mandataires sociaux de la 
société visés à l’article L 225-197-1, II° du Code de commerce ainsi que les salariés et les 
mandataires sociaux de sociétés liées conformément aux dispositions de l’article L225-197-2 du 
Code de commerce, à une attribution gratuite d’actions de la société ; 

 
- décide que le Conseil d’Administration déterminera le nombre d'actions susceptibles d'être 

attribuées gratuitement à chaque bénéficiaire, ainsi que les conditions et, le cas échéant, les critères 
d'attribution de ces actions ; 

 
- décide que le nombre total d'actions attribuées gratuitement ne pourra excéder 1 000 000 d’actions soit 

1,85 % du capital de la société à ce jour, sous réserve d'éventuels ajustements aux fins de maintenir 
les droits des attributaires, mais sans pouvoir dépasser la limite globale de 10 % du capital de la 
société à ce jour ; 

 
 



- décide que l'attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive, sous réserve de 
remplir les conditions ou critères éventuellement fixés par le Conseil d’Administration, au terme d'une 
période d'acquisition d'au moins deux années, durant cette période les bénéficiaires ne seront pas 
titulaires des actions qui leur auront été attribuées et les droits résultant de cette attribution seront 
incessibles ; 

- décide qu’en cas de décès des bénéficiaires durant cette période de deux ans, les héritiers des 
bénéficiaires décédés pourront demander de bénéficier de l'attribution gratuite des actions dans 
un délai de 6 mois à compter du décès, les actions ne seront définitivement acquises par eux et 
ne leur seront remises qu’à l’issue de la période d’acquisition et sous réserve de réalisation des 
éventuelles conditions d’attribution fixées par le Conseil d’Administration ;  

- décide que dans le cas où des actions sont attribuées gratuitement à des mandataires sociaux ou 
salariés de sociétés liées et que ces sociétés cesseraient d'être liées à la Société LISI SA 
pendant cette période de deux ans, le Conseil d'Administration de LISI SA pourra décider 
discrétionnairement de maintenir les droits d’attribution des bénéficiaires à l’issue de la période 
d’acquisition sous réserve de la réalisation des autres conditions ; 

- décide que pendant cette période de deux ans, en cas de licenciement ou de démission, de 
révocation pour les mandataires sociaux, les bénéficiaires perdent leurs droits à l'attribution 
gratuite des actions, en cas de départ à la retraite ou d'invalidité les obligeant à quitter leurs 
fonctions au sein de la société ou de la société liée, les bénéficiaires conserveront le droit à 
attribution gratuite des actions à la date d’acquisition fixée par le Conseil d’Administration sous 
réserve de la réalisation des autres conditions d’attribution ; 

- prend acte qu’à l’issue de la période d’acquisition ci-dessus définie et sous réserve de remplir les 
conditions ou critères éventuellement fixés par le Conseil d’Administration, l’attribution gratuite des 
actions se réalisera au moyen d’actions existantes que la société aura acquis à cet effet selon les 
dispositions de l’article L225-208 du code de commerce ; 

 
- décide qu’à l'expiration de cette période de deux ans, les actions seront définitivement attribuées à 

leurs bénéficiaires, et deviendront immédiatement cessibles par les bénéficiaires sous réserves 
du respect des périodes visées à l’article L225-197-1 I° 7ème alinéa ; 

 
- délègue tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales, pour mettre en œuvre la présente autorisation et d'une manière générale, faire tout ce qui sera 
nécessaire, notamment en ce qui concerne la mise en place de mesures destinées à préserver les 
droits des bénéficiaires en procédant à l'ajustement du nombre d'actions attribuées gratuitement en 
fonction des éventuelles opérations sur le capital de la Société qui interviendraient pendant la 
période d'acquisition, pour décider si les mandataires sociaux peuvent céder les actions ainsi reçues 
préalablement à la fin de leur fonction ou pour fixer la quantité d’actions qu’ils devront conserver au 
nominatif jusqu’à la fin de leur fonction ; 

 
- fixe à trente huit mois, à compter de ce jour, la durée de validité de la présente autorisation. 

 

Cette résolution est adoptée à la majorité, 6 988 719 voix ayant voté contre. 

 
 
Deuxième résolution  
 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait 
du procès-verbal de ses délibérations en vue de l’accomplissement de toutes formalités, ainsi que tous 
dépôts et publications prescrits par la loi. 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité, 5 674 voix ayant voté contre. 

 
 

 
 
 



 
CLOTURE 

 
 
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance a été levée. 
 
De tout ce qui précède, il a été dressé le présent procès verbal, qui a été signé par les membres du 
bureau, après lecture. 
 
 
 
 
 

 LE PRESIDENT : LES SCRUTATEURS : LE SECRETAIRE : 


